L’édito de MFO, La Tribune N° 320 du mardi 17 octobre 2006.

J’imagine que quand les chefs de partis rencontreront le colonel Eli Ould Mohamed Val, ils lui parleront essentiellement de l’interférence dans le jeu politique. Ils lui diront qu’elle compromet le principe de la neutralité et qu’elle détériore le climat de confiance instauré au lendemain du 3 août. Chacun à sa manière lui dira une partie de ce qui lui tient à cœur.

Le colonel leur rappellera probablement le défilé incessant à son bureau pour le convaincre de la nécessité pour le CMJD d’intervenir ou au moins de ne pas rester indifférent. Les mots ‘mielleux’ de chacun pour se présenter comme l’élu du CMJD. Il leur dira aussi qu’il n’est pas question pour lui d’intervenir, ni d’influer sur le cours du processus électoral.

Les deux parties iront-elles plus loin ?

Difficilement. On manque de courage de part et d’autre. On est certes prêt à tout. Mais pas à dialoguer et à se concerter. Sinon comment expliquer que des hommes politiques – ceux qui ont le destin du pays en main et ceux qui aspirent à l’avoir – se rencontrent sans avoir une feuille de route, un espace de concertation ?

On peut reprocher au colonel Ould Mohamed Val de ne pas avoir été parfait. Mais on reprochera encore et encore à notre classe politique de ne pas être à la limite de l’acceptable.

Les militaires ont le pouvoir. Ils l’exercent selon des objectifs qui peuvent ne pas être clairs pour nous, en utilisant des outils pas forcément adéquats, une méthodologie hybride, et qui déploient une approche hasardeuse – ce qui est le comble pour un militaire. 
Les civils veulent reprendre ce pouvoir et l’exercer à leur manière. Qu’est-ce qu’ils proposent en échange aux militaires ? Les militaires, veulent-ils revenir au pouvoir dans quelques années ? Ont-ils pensé que les militaires allaient quitter allègrement ? Ont-ils anticipé sur les problèmes qui se posent pour les militaires ? Ont-ils anticipé sur leurs volontés ? Ont-ils cherché à comprendre ?

Je ne pense pas que nos politiques se sont posés les questions qu’il fallait. Ils se sont dits que les militaires étaient venus effectivement pour leur offrir le pouvoir, à eux qui n’ont pas fait grand-chose pour cela. Alors la course a été vers le soutien aveugle du mouvement du 3 août. C’était à qui pouvait s’attirer la sympathie des nouveaux maîtres. La course pour la proximité du pouvoir prenait une autre dimension. Dramatique.

Maintenant essayons autre chose. Et si les candidats à la présidentielle promettaient qu’ils ne feraient qu’un mandat ? qu’ils absoudraient le passé (certains l’ont déjà fait) ? qu’ils maintiendraient à leurs postes les officiers supérieurs actuels ? qu’ils constitueraient un Comité de sages composés des membres actuels de la junte ? qu’ils nommeraient les vrais artisans du 3 août aux grades de généraux ?
Les propositions ne doivent pas manquer. Elles sont comme les promesses électorales : elles n’engagent que ceux qui y croient. Le fait qu’aucune réflexion sur le devenir des militaires n’ait été engagée par la classe politique sonne comme une aberration. Encore plus lourde de conséquences que l’interférence supposée ou réelle du CMJD et de son président dans le jeu politique. 

La question, la grande question est là.
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